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I. Introduction 

Mesdames et Messieurs, 

 Je suis très heureux d’être ici pour célébrer la vie et l’œuvre de mon ami et collègue de 

la Rhodes Academy of Oceans Law and Policy, le professeur Bob Beckman. Par ailleurs, 

j’attends avec intérêt les analyses sur divers aspects du transport maritime international que 

nous entendrons dans les prochains jours. Mais avant de tous nous plonger dans le vif du sujet, 

pour ainsi dire, j’aimerais prendre un peu de recul afin de réfléchir au droit de la mer et à la 

relation qu’il entretient avec le transport maritime international. 

 Le droit de la mer est un corpus de droit international public qui régit les droits et 

obligations des États dans les affaires maritimes, notamment la Convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer de 1982 (« CNUDM » » ou « Convention »)1, également appelée 

« Constitution des océans »2. La CNUDM a mis en place un cadre juridique complet pour 

toutes les utilisations des océans, en définissant les droits et obligations des États dans les 

différentes zones maritimes. Elle traite, par exemple, des zones maritimes et de leur 

délimitation, des droits de navigation, des pêcheries, de l’exploitation pétrolière, de 

 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, p. 3 (adoptée le 10 décembre 1982, entrée en vigueur le 
16 novembre 1994). 
2 Elisabeth Mann Borgese, « Introduction » dans Elisabeth Mann Borgese (dir.), Pacem in maribus (Dood, Mead 
& Co 1972), xxiii-xiv ; voir aussi Tommy TB Koh, « “Une constitution pour les océans” : Remarques prononcées 
par Tommy TB Koh (Singapour), Président de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer » 
dans Le droit de la mer : texte officiel de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (Nations 
Unies 1983) xxxiii-xxvii, consultable à l’adresse suivante : 
<https://www.un.org/Depts/los/convention_agreements/texts/koh_french.pdf> (site consulté le 2 mars 2026). 
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l’exploitation minière des grands fonds marins, de la protection du milieu marin et de la 

recherche scientifique marine. 

 En revanche, la Convention ne porte ni sur les relations entre États et acteurs privés, ni 

sur les relations interindividuelles entre différents acteurs privés, dans les affaires maritimes 

— ce que l’on pourrait appeler le « transport maritime international ». Pour autant, cela ne 

signifie pas que la CNUDM reste silencieuse sur ces questions. Au contraire, plusieurs 

dispositions de la Convention traitent de questions qui forment le cœur du droit du transport 

maritime ou du droit maritime, notamment les pouvoirs et obligations d’un État à l’égard de 

navires privés, qu’ils arborent son pavillon ou qu’ils soient étrangers. 

 Ces dispositions, comme d’autres dispositions de la CNUDM, sont précisées et 

développées, entre autres, dans la jurisprudence des juridictions internationales chargées du 

règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la Convention. À cet 

égard, il convient de rappeler que la CNUDM prévoit des procédures obligatoires de règlement 

des différends aboutissant à des décisions contraignantes. Conformément à la partie XV, 

section 2, de la Convention, tout État partie peut, sous réserve de certaines limitations et 

exceptions facultatives, soumettre tout différend l’opposant à un autre État Partie à propos de 

l’interprétation ou de l’application de la Convention à un règlement arbitral ou judiciaire, sans 

qu’il soit nécessaire d’obtenir le consentement ad hoc de cet autre État Partie. 

 Le Tribunal international du droit de la mer (« TIDM » ou « Tribunal ») est l’un des 

quatre mécanismes de règlement des différends prévus par la CNUDM, avec la Cour 

internationale de Justice (« CIJ »), les tribunaux arbitraux ad hoc constitués en vertu de 

l’Annexe VII et les tribunaux arbitraux spéciaux ad hoc appelés à connaître de certaines 

catégories de différends visés à l’Annexe VIII de la Convention. Ainsi le Tribunal n’est-il 

certainement pas le seul à pouvoir interpréter cette dernière. Néanmoins, il occupe une position 

unique en tant que seule institution judiciaire permanente créée par la Convention pour 

connaître des questions relatives à son interprétation et à son application. Il n’est guère 

surprenant qu’aucune autre juridiction internationale n’ait eu à connaître d’autant d’affaires 

relevant de la Convention. Comme la CIJ a récemment eu l’occasion de le faire observer, le 

Tribunal a « depuis sa création […] développé une jurisprudence considérable concernant la 

CNUDM, à l’occasion tant d’affaires contentieuses que de procédures consultatives. »3 En 

 
3 Obligations des États en matière de changement climatique, avis consultatif du 23 juillet 2025 (non encore 
publié), par. 338. 
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conséquence, elle a estimé qu’elle « [devait] accorder une grande considération à 

l’interprétation adoptée par ce tribunal » s’agissant des dispositions de la CNUDM, aux fins 

« de la nécessaire clarté et de l’indispensable cohérence du droit international [ainsi que] de la 

sécurité juridique. »4 

 Dans ce contexte, je tenterai de vous présenter un aperçu de la jurisprudence du 

Tribunal, pour autant qu’elle concerne le transport maritime international au regard de la 

CNUDM. Comme on le verra, la jurisprudence du Tribunal aborde à des degrés divers des 

aspects essentiels des pouvoirs et obligations des États à l’égard des navires privés battant leur 

pavillon ainsi que des navires privés étrangers. Sur ce point, le Tribunal a accordé une attention 

particulière aux travaux d’institutions telles que l’Organisation maritime internationale 

(« OMI ») et, parallèlement à celles-ci, s’est affirmé comme un acteur majeur dans le 

développement du régime juridique régissant le transport maritime international. 

II. Liberté de navigation 

Pour ce qui est du Tribunal et du régime juridique du transport maritime international, il n’y a 

guère de meilleur point de départ en la matière que sa jurisprudence relative à la liberté de 

navigation. Comme cela a été observé, « la liberté de navigation, ou le droit de passage sans 

entrave, est un thème qui traverse la Convention, prenant différentes formes selon les 

différentes zones maritimes. »5 En particulier, la liberté de navigation figure en tête de la liste 

des libertés de la haute mer énoncées à l’article 87 de la CNUDM. Ainsi la liberté de navigation 

revêt-elle une importance capitale pour le transport maritime international. On peut dès lors 

comprendre que la question de l’étendue et des limites de la liberté de navigation occupe une 

place prépondérante dans la jurisprudence du Tribunal. 

 L’arrêt rendu par le Tribunal dans l’affaire du Navire « Norstar » se distingue par son 

analyse particulièrement approfondie de la liberté de navigation. L’affaire trouve son origine 

dans l’arraisonnement du pétrolier battant pavillon panaméen, le navire « Norstar », dans le 

port espagnol de Palma de Majorque, à la demande des autorités italiennes, pour des 

accusations de fraude fiscale. Selon l’Italie, le navire « Norstar » ravitaillait en carburant des 

 
4 Obligations des États en matière de changement climatique, avis consultatif du 23 juillet 2025 (non encore 
publié), par. 338, citant en partie Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du 
Congo), fond, arrêt, C.I.J. Recueil 2010 (II), p. 664, par. 66. 
5 Myron Nordquist, Satya Nandan et Shabtai Rosenne (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea 
1982: A Commentary, vol. III (Center for Oceans Law and Policy, Université de Virginie, 1995), 81 (par. 87.9 c)). 
[Traduction du Greffe] 
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yachts de luxe en haute mer en utilisant du fuel acheté en Italie sous le faux prétexte qu’il était 

destiné à la propre consommation du navire (et donc exonéré de taxes). La question centrale 

pour le Tribunal était de déterminer si les actions de l’Italie constituaient une ingérence illégale 

dans la liberté de navigation du navire en haute mer au sens de l’article 87, paragraphe 1, de la 

CNUDM. 

 Le Tribunal n’a eu aucune difficulté à conclure que « le soutage en haute mer rel[evait] 

de la liberté de navigation. »6 Ce faisant, il a confirmé que la liberté de navigation ne se limitait 

pas à un simple déplacement à travers les espaces maritimes mais s’étendait à d’autres 

utilisations licites de la haute mer, et notamment aux usages commerciaux tels que 

l’avitaillement en carburant, qui sont essentiels au transport maritime international. Le Tribunal 

a en outre observé que la liberté de navigation s’appliquait, pour ce qui est des espaces, non 

seulement en haute mer mais aussi dans la zone économique exclusive d’un État côtier, en vertu 

de l’article 58, paragraphe 1, de la Convention7. En revanche, comme il l’a expliqué, la liberté 

de navigation ne s’applique pas dans les eaux intérieures d’un État côtier, où celui-ci exerce sa 

souveraineté. Dès lors, la liberté de navigation ne comprend pas le droit de quitter le port d’un 

État côtier afin d’appareiller vers la haute mer8. 

 Le Tribunal s’est ensuite penché sur les actes susceptibles de constituer une violation 

de la liberté de navigation. Comme il l’a expliqué, « toute entrave apportée à la navigation de 

navires étrangers ou tout exercice par un Etat de sa juridiction sur ces navires en haute mer 

constitue une violation de la liberté de navigation, à moins que cela ne soit prévu par la 

Convention ou d’autres traités internationaux. »9 Le Tribunal a ainsi relevé qu’« une entrave 

physique ou matérielle mise à la navigation de navires étrangers en haute mer » et « même des 

actes qui n’impliquent ni entrave physique ni coercition en haute mer p[ouvaie]nt constituer 

une infraction à la liberté de navigation. »10 En particulier, de l’avis du Tribunal, « tout acte qui 

soumet les activités d’un navire étranger en haute mer à la juridiction d’États autres que l’État 

 
6 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 219. 
7 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 220 ; voir déjà Délimitation 
de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d’Ivoire), arrêt, TIDM Recueil 2017, p. 121, 
par. 426. 
8 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 221. 
9 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 222. 
10 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 222-223. 
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du pavillon enfreint la liberté de navigation, sauf dans les cas exceptionnels expressément 

prévus par la Convention ou d’autres traités internationaux. »11 

 Dans ce contexte, le Tribunal a jugé qu’un État violait la liberté de navigation s’il 

étendait l’application de son droit interne en matière pénale et douanière aux activités licites 

menées par des navires étrangers en haute mer, telles que l’avitaillement en carburant, à moins 

qu’une telle extension ne soit justifiée par la Convention ou d’autres traités internationaux.12 

Sur ce point, il a expliqué qu’en étendant sa compétence normative aux navires étrangers 

naviguant en haute mer, un État pouvait lui-même violer la liberté de la haute mer, y compris 

lorsque l’exécution avait lieu non pas en haute mer mais dans les eaux intérieures13. 

 Par conséquent, l’arrêt du Tribunal dans Navire « Norstar » illustre éloquemment 

l’importance de la liberté de navigation et, en particulier, du droit des navires privés de ne pas 

en principe être soumis à la juridiction d’États tiers pour des activités licites menées en haute 

mer14. Bien sûr, cela ne signifie pas que les navires privés sont exempts de la juridiction d’États 

tiers. Ainsi, la Convention autorise tout État à saisir des navires pirates en haute mer15. La 

relation entre la liberté de navigation et le pouvoir d’un État de saisir des navires pirates est au 

cœur du fond d’une affaire actuellement pendante devant une chambre spéciale du Tribunal16 

— un fait qui démontre en soi que la jurisprudence du Tribunal continue de jouer un rôle dans 

l’affinement du concept de la liberté de navigation. 

 Plus largement, les navires privés sont soumis à la juridiction des États côtiers dans la 

zone économique exclusive ou la zone contiguë de ceux-ci, dans la mesure où cela est prévu 

par la Convention ou d’autres traités internationaux. En effet, dans plusieurs affaires examinées 

par le Tribunal s’est posée la question de savoir si l’État côtier était fondé en droit à exercer sa 

juridiction à l’égard de navires étrangers dans sa zone économique exclusive17. Point crucial, 

les navires sont également soumis à la juridiction de l’État dont ils battent pavillon. Cela 

 
11 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 224. 
12 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 225. 
13 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 225-226. 
14 Voir Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 73, par. 216. 
15 Article 105 de la CNUDM ; pour les définitions concernées, voir articles 101 et 103 de la CNUDM. 
16 Voir Navire « Heroic Idun » (No. 2) (Îles Marshall/Guinée équatoriale), ordonnance du 13 mai 2025 (non 
encore publiée). 
17 Voir, par exemple, Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 
1999, p. 54, par. 126 ; « Arctic Sunrise » (Royaume des Pays-Bas c. Fédération de Russie), mesures 
conservatoires, ordonnance du 22 novembre 2013, TIDM Recueil 2013, p. 231, par. 1 ; Navire « Virginia G » 
(Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 70, par. 222-223 ; voir aussi Navire « San Padre Pio » 
(No. 2) (Suisse/Nigéria), ordonnance du 7 janvier 2020, TIDM Recueil 2020–2021, p. 155. 
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soulève la question de la nationalité des navires, qui constitue un autre thème récurrent de la 

jurisprudence du Tribunal.  

III. Lien substantiel 

Le lien entre un navire et un État, établi par l’institution de la « nationalité », garantit qu’un 

État — l’« État du pavillon » — exerce son autorité sur les navires et les actes survenant à 

bord18. En effet, il a été observé que « l’attribution de la nationalité aux navires est l’un des 

principaux moyens par lesquels l’ordre public est maintenu en mer. »19 Ainsi, l’article 92 de la 

CNUDM précise que « [l]es navires naviguent sous le pavillon d’un seul État » et qu’ils sont 

soumis à la juridiction de cet État, en particulier à sa juridiction exclusive en haute mer. Comme 

le Tribunal l’a relevé, « le caractère ouvert et libre de la haute mer s’accompagne d’un autre 

corollaire »20. 

 La Convention dispose en outre que « [c]haque État fixe les conditions auxquelles il 

soumet l’attribution de sa nationalité aux navires, les conditions d’immatriculation des navires 

sur son territoire et les conditions requises pour qu’ils aient le droit de battre son pavillon », et 

ajoute qu’« [i] doit exister un lien substantiel entre l’État et le navire. »21 La référence à 

l’exigence d’un « lien substantiel » soulève deux questions. La première concerne la 

signification précise de l’expression « lien substantiel » ; la seconde concerne les conséquences 

de l’absence de lien substantiel entre le navire et l’État du pavillon. Des éclaircissements sur 

ces deux questions peuvent être apportés à la lumière de la jurisprudence du Tribunal. 

 Le Tribunal a eu l’occasion de se prononcer sur la première question dans l’arrêt rendu 

dans Navire « SAIGA » (No. 2)22, où il a observé que ni le libellé de l’article 91 de la CNUDM 

ni le contexte de ce dernier — les articles 92 et 94 — n’apportaient de réponse en ce qui 

 
18 Douglas Guilfoyle, « Article 91 » dans Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the 
Sea: A Commentary (Hart 2017), p. 693 (MN 1) ; Doris König, « Flag of Ships », Max Planck Encyclopedia of 
Public International Law, édition en ligne (dernière mise à jour de l’article : avril 2009), par. 1. 
19 Robin Churchill, Vaughan Lowe et Amy Sander, The law of the sea (4eme éd., Manchester University Press 
2022), 463 ; voir aussi Richard Barnes, « Flag States » dans Donald Rothwell, Alex Oude Elferink et Karen Scott 
(dir.), The Oxford Handbook of the Law of the Sea (OUP 2016), 304 ; Doris König, « Flag of Ships », Max Planck 
Encyclopedia of Public International Law, édition en ligne (dernière mise à jour de l’article : avril 2009), par. 1. 
[Traduction du Greffe] 
20 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 74, par. 73, par. 216 ; voir aussi 
« Lotus », arrêt, 1927, C.P.J.I., Série A, No. 10, p. 25. 
21 Article 91 1) de la CNUDM. 
22 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 39-42, 
par. 75-88. 
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concerne la signification du « lien substantiel »23. Il a néanmoins rappelé l’historique de cette 

disposition, qui remonte aux articles relatifs au droit de la mer adoptés par la Commission du 

droit international (« CDI ») en 195624. La CDI avait proposé que le « lien substantiel » 

constitue le critère de « la reconnaissance par d’autres États de la nationalité à un navire »25 

mais sa proposition n’avait pas ultérieurement été incorporée dans la Convention sur la haute 

mer de Genève de 195826, laquelle se contentait d’indiquer que « l’État doit notamment exercer 

effectivement sa juridiction et son contrôle, dans les domaines technique, administratif et 

social, sur les navires battant son pavillon. »27 — disposition reflétée dans l’article 94, 

paragraphe 1, de la CNUDM28. Partant, le Tribunal a conclu que « le but des dispositions de la 

[CNUDM] relatives à l’exigence d’un lien substantiel entre un navire et l’État dont il bat le 

pavillon [étai]t d’assurer un respect plus efficace par les États du pavillon de leurs 

obligations »29. 

 Le Tribunal a réaffirmé cette interprétation dans l’arrêt rendu ultérieurement dans 

Navire « Virginia G », où il a rejeté l’idée que la disposition concernant le lien substantiel soit 

interprétée « comme établissant des conditions préalables ou des conditions auxquelles serait 

subordonné l’exercice par l’État du pavillon du droit d’attribuer sa nationalité aux navires. »30 

Il a estimé que l’expression « lien substantiel » signifiait plutôt qu’« une fois un navire 

immatriculé, l’État du pavillon est tenu, aux termes de l’article 94 de la Convention, d’exercer 

sa juridiction et son contrôle effectifs sur ce navire afin de s’assurer qu’il est exploité en 

conformité avec les règles, procédures et pratiques internationales généralement acceptées. »31 

 L’interprétation que le Tribunal a faite du concept « lien substantiel » a été critiquée par 

une partie de la doctrine et remise en question à la lumière de la question pressante des 

 
23 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 40-41, 
par. 80. 
24 Articles relatifs au droit de la mer, Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa huitième 
session, [1956] II YBILC 256. 
25 Article 29(1) (troisième phrase) des Articles relatifs au droit de la mer, Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa huitième session, [1956] II YBILC 256 ; voir Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-
Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 41, par. 80. 
26 Voir article 5 1) de la Convention sur la haute mer (adoptée le 29 avril 1958 ; entrée en vigueur le 30 septembre 
1962), Recueil des Traités, vol. 450, p. 11 ; voir aussi Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 41, par. 80. 
27 Article 5 1) (troisième phrase) de la Convention sur la haute mer. 
28 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 41, 
para. 81. 
29 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 42, 
par. 83 ; voir aussi Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 45, par. 112. 
30 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 44, par. 110. 
31 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 45, par. 113. 
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« pavillons de complaisance », à savoir des registres étatiques ouverts aux navires contrôlés 

par des intérêts étrangers32. Plus précisément, il a été suggéré que la jurisprudence du Tribunal 

apportait un soutien implicite à la pratique des pavillons de complaisance33, laquelle est à son 

tour accusée de compromettre le respect des normes de sécurité, du travail et de protection de 

l’environnement, ainsi que, plus largement, celui de la gouvernance maritime34. Cette question 

a fait l’objet d’un regain d’attention après l’émergence des « navires non déclarés » ou des 

« navires fantômes », à savoir des navires qui se livrent à des opérations illégales en vue de 

contourner les sanctions, de se soustraire aux règlementations en matière de sécurité ou 

d’environnement, d’éviter les coûts d’assurance ou de se livrer à d’autres activités illégales35. 

En particulier, il a été soutenu que la conception actuelle du « lien substantiel » permettait aux 

navires non déclarés de s’immatriculer auprès d’États qui ne pouvaient ou ne voulaient pas 

s’acquitter de leurs obligations en tant qu’États du pavillon 36. 

 Il convient toutefois de souligner que le Tribunal n’a pas interprété l’expression « lien 

substantiel » dans l’abstrait mais dans un contexte particulier. Tant dans Navire « SAIGA » 

(No. 2) que dans Navire « Virginia G », le Tribunal était appelé à dire si l’État défendeur était 

en droit de ne pas tenir compte de la nationalité accordée par l’État requérant au navire en 

question au motif de l’absence alléguée de lien substantiel. Dans Navire « SAIGA » (No. 2), la 

Guinée a soutenu qu’elle « [n’était] pas tenue de reconnaître la nationalité de Saint-Vincent-et-

les-Grenadines » du navire en raison de l’absence alléguée de lien substantiel37 ; dans Navire 

« Virginia G », la Guinée-Bissau a affirmé qu’elle n’était « pas […] tenu[e] de reconnaître le 

 
32 Voir Tullio Scovazzi, « ITLOS and Jurisdiction over Ships » dans Henrik Ringbom (dir.), Jurisdiction over 
Ships: Post-UNCLOS Developments in the Law of the Sea (Brill 2015), 385 ; Doris König et Tim René Salomon, 
« Flags of Convenience », Max Planck Encyclopedia of Public International Law, édition en ligne (dernière mise 
à jour de l’article : février 2022), par. 1-2 ; voir aussi David Matlin, « Re-evaluating the Status of Flags of 
Convenience under International Law » (1991) 23 Vanderbilt Journal of Transnational Law 1017, 1019-1020. 
33 Tullio Scovazzi, « ITLOS and Jurisdiction over Ships » dans Henrik Ringbom (dir.), Jurisdiction over Ships: 
Post-UNCLOS Developments in the Law of the Sea (Brill 2015), 388. 
34 Robin Churchill, « Dispute Settlement in the Law of the Sea: Survey for 2014 » (2015) 30 International Journal 
of Marine and Coastal Law 585, 594 ; Doris König et Tim René Salomon, « Flags of Convenience », Max Planck 
Encyclopedia of Public International Law, édition en ligne (dernière mise à jour de l’article : février 2022), par. 3. 
35 Pour la définition, voir Organisation maritime internationale, résolution A.1192(33) du 6 décembre 2023, 
« Exhortation des États Membres et de toutes les parties prenantes concernées à promouvoir des mesures visant à 
prévenir les opérations illégales menées dans le secteur maritime par les navires non déclarés ou fantômes, 
A 33/Res.1192 (11 décembre 2023), par. 1 ; voir aussi Organisation maritime internationale, « Rapport du Comité 
juridique sur les travaux de sa 110e session », LEG 110/18/1 (24 avril 2023), par. 5.9. 
36 Robert Beckman, Trung Nguyen et Joel Ong, « Possible Actions by Coastal States to Protect Their Marine 
Environment from Oil Tankers in the Dark Fleet » (2025) 40 International Journal of Marine and Coastal Law 3, 
26 ; voir aussi Trung Nguyen, « The Challenges of Dark Ships to the Safety and Security of Commercial Shipping 
and the Way Forward » (2023) 8 Asia-Pacific Journal of Ocean Law and Policy 310, 321. 
37 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 39, 
par. 75. 
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droit de navigation », dans sa zone économique exclusive, d’un navire qui n’avait pas de lien 

substantiel avec l’État du pavillon38. Dans les deux affaires, le Tribunal a conclu que la 

CNUDM ne permettait pas aux États de contester unilatéralement la validité de 

l’immatriculation de navires dans l’État du pavillon ou de refuser de reconnaître le droit de ces 

navires de battre le pavillon de l’État du pavillon39. En résumé, le Tribunal a rejeté l’avis selon 

lequel l’inopposabilité de la nationalité était l’une des conséquences découlant du constat 

unilatéral par un État de l’absence de lien substantiel entre le navire et l’État du pavillon. En 

revanche, il n’était pas tenu de déterminer si d’autres conséquences pouvaient découler du 

constat de l’absence de lien substantiel, en ce sens que l’État du pavillon ne peut — ou ne veut 

peut-être — pas exercer une juridiction et un contrôle effectifs sur un navire battant son 

pavillon. Dans cette logique, les prononcés du Tribunal sur le « lien substantiel » ne sont pas 

incompatibles avec une interprétation de ces termes selon laquelle l’État du pavillon doit être 

en mesure d’exercer une juridiction et un contrôle effectifs sur le navire40. 

 Le Tribunal n’a pas encore été appelé à se prononcer sur les moyens de faire en sorte 

que l’État du pavillon dispose effectivement de la capacité requise pour exercer une juridiction 

et un contrôle effectifs sur les navires battant, ou souhaitant battre, son pavillon. À cet égard, 

des institutions telles que l’OMI sont intervenues pour empêcher l’immatriculation de navires 

dans des situations où un contrôle effectif par l’État du pavillon n’était pas garanti. Au cours 

des vingt-cinq dernières années, l’OMI a adopté une série de lignes directrices et de mesures 

visant à lutter contre l’immatriculation frauduleuse de navires et à renforcer la surveillance 

exercée par les États sur les navires battant leur pavillon41. Ainsi, par exemple, l’adoption 

d’amendements au chapitre XI-1 de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie 

humaine en mer (« SOLAS »), qui instituent une Fiche synoptique continue obligatoire et 

permettent de retracer les changements de pavillon, de propriété, de société de classification et 

 
38 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 41, par. 102. 
39 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 41-42, 
par. 82-83 ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 44-45, par. 111-112. 
40 Pour cette interprétation, voir Robin Churchill, Vaughan Lowe et Amy Sander, The law of the sea (4e éd., 
Manchester University Press 2022), p. 470. 
41 Par exemple, résolution A.923(22) du 29 novembre 2001, « Mesures destinées à empêcher l’immatriculation 
de navires "fantômes” », A 22/Res.923 (22 janvier 2002) ; résolution A.1142(31) du 4 décembre 2019, « Mesures 
visant à prévenir l’immatriculation frauduleuse et les registres frauduleux de navires », A 31/Res.1142 (10 janvier 
2020) ; résolution A.1192(33) du 6 décembre 2023, « Exhortation des États Membres et de toutes les parties 
prenantes concernées à promouvoir des mesures visant à prévenir les opérations illégales menées dans le secteur 
maritime par les navires non déclarés ou fantômes », A 33/Res.1192 (11 décembre 2023). 
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de gestion d’un navire, réduisant ainsi les risques d’immatriculations frauduleuses et renforçant 

le contrôle effectif exercé par l’État du pavillon42. 

 Ainsi, dans sa jurisprudence, le Tribunal a rejeté l’argument selon lequel certaines 

conditions préalables formelles — telles que la nationalité des propriétaires du navire — 

pouvaient faire obstacle à l’attribution de la nationalité à ce navire en raison de l’absence de 

lien substantiel. Toutefois, le Tribunal n’a pas encore eu l’occasion d’examiner le cas où, après 

l’octroi de la nationalité, l’État du pavillon ne veut ou ne peut exercer la juridiction et le 

contrôle effectifs qui font partie intégrante de la notion de « lien substantiel »43. Cette question 

n’a pas encore été tranchée dans la jurisprudence du Tribunal44. Sur ce point, il suffit d’observer 

que le Tribunal a mis en lumière les obligations importantes incombant à l’État du pavillon à 

l’égard des navires qui battent son pavillon. Cela pourrait donc constituer une transition 

appropriée pour aborder ces obligations de l’État du pavillon, telles qu’énoncées dans la 

Convention et interprétées par le Tribunal.  

IV. Obligations de l’État du pavillon 

L’attribution de la nationalité d’un État à un navire confère à l’État du pavillon le pouvoir 

d’exercer sa juridiction — souvent une juridiction exclusive — sur ce navire. Autrement dit, 

l’État du pavillon peut édicter, mettre en œuvre et faire appliquer son droit interne, ainsi que le 

droit international, à l’égard de ce navire, et peut généralement le faire à l’exclusion de tous les 

autres États45. Cependant, il serait trompeur de présumer que l’État du pavillon est libre 

d’édicter et de faire appliquer ou non le droit. Au contraire, un large éventail d’obligations 

incombe à l’État du pavillon, principalement en vertu de la CNUDM, mais également en vertu 

 
42 Voir résolution A.959(23) du 5 décembre 2003, « Modèle de fiche synoptique continue (CSR) et directives pour 
la tenue à jour des fiches », A 23/Res.959 (4 mars 2003) ; résolution MSC.194(80) du 20 mai 2005, « Adoption 
d’amendements à la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, telle que 
modifiée ». 
43 Voir encore Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 45, par. 113 ; voir 
aussi ibid., opinion dissidente du juge Jesus, p. 349, par. 48-50, qui souligne que cette question n’est pas abordée 
dans la jurisprudence du Tribunal. 
44 Sur cette question, voir, entre autres, Vincent Cogliati-Bantz, « Disentangling the “Genuine Link”: Enquiries in 
Sea, Air and Space Law » (2010) 79 Nordic Journal of International Law 383, p. 411-413 ; Robin Churchill, 
Vaughan Lowe, and Amy Sander, The law of the sea (4e éd., Manchester University Press 2022), p. 471 ; Robin 
Churchill, « The meaning of the “genuine link” requirement in relation to the nationality of ships: A study prepared 
for the International Transport Workers’ Federation » (octobre 2000), consultable à l’adresse : 
<https://orca.cardiff.ac.uk/id/eprint/45062/1/itf-oct2000.pdf> (site consulté le 2 mars 2026), p. 72. 
45 Voir Richard Barnes, « Flag States » dans Donald Rothwell, Alex Oude Elferink et Karen Scott (dir.), The 
Oxford Handbook of the Law of the Sea (OUP 2016), 304 ; Doris König, « Flag of Ships », Max Planck 
Encyclopedia of Public International Law online (dernière mise à jour de l’article : avril 2009), par. 18. 
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d’autres instruments connexes. À plusieurs reprises, le Tribunal a eu l’occasion de préciser ces 

obligations telles qu’elles se manifestent dans des circonstances particulières. 

 Dans la Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des 

pêches (CSRP), le Tribunal était appelé à se prononcer notamment sur les obligations et la 

responsabilité de l’État du pavillon dans le cas où des navires battant son pavillon se livrent à 

des activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée (« INN ») dans la zone 

économique exclusive d’États tiers46. Cette question était en réalité plus complexe qu’il n’y 

paraissait au premier abord, et ce pour deux raisons. Premièrement, en vertu de la CNUDM, 

l’État côtier assume l’obligation principale de prendre les mesures nécessaires pour prévenir, 

contrecarrer et éliminer la pêche INN dans sa zone économique exclusive47. Deuxièmement, 

ainsi que le Tribunal l’a observé, « la question de la responsabilité de l’Etat du pavillon à raison 

des activités de pêche INN n’est pas directement traitée dans la Convention. »48 Cependant, le 

Tribunal ne s’est pas arrêté là dans son analyse mais a entrepris d’examiner la question « à la 

lumière des obligations générales et particulières des Etats du pavillon au titre de la Convention 

s’agissant de la conservation et de la gestion des ressources biologiques marines. »49 

 Sur ce point, le Tribunal a mis l’accent sur les « obligations générales dont l’Etat du 

pavillon doit s’acquitter dans toutes les zones maritimes régies par la Convention, y compris, 

la zone économique exclusive de l’Etat côtier. »50 Parmi celles-ci figure notamment la 

disposition de l’article 94 de la Convention, qui prévoit, entre autres, que « [t]out Etat exerce 

effectivement sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et social 

sur les navires battant son pavillon ». Pendant un certain temps, la doctrine a considéré cette 

disposition comme « ne concernant que la navigabilité, l’équipage et des questions 

analogues. »51 Le Tribunal a toutefois adopté une position différente. Constatant que la liste 

des mesures devant être prises par l’État du pavillon, telles qu’énoncées au paragraphe 2 de 

 
46 Voir Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis 
consultatif, 2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 8, par. 2 (première et deuxième questions). 
47 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 33, par. 106. 
48 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 34, par. 110. 
49 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 34, par. 110. 
50 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 34, par. 111. 
51 Robin Churchill, « Dispute Settlement in the Law of the Sea: Survey for 2015 — Part I » (2016) 31 International 
Journal of Marine and Coastal Law, p. 565 ; cf. Douglas Guilfoyle, « Article 94 » dans Alexander Proelß (dir.), 
United Nations Convention on the Law of the Sea: A Commentary (Hart 2017), p. 710 (MN 5). 
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l’article 94, n’était pas exhaustive, le Tribunal a estimé que « l’Etat du pavillon, pour 

s’acquitter de la responsabilité qui lui incombe d’exercer effectivement sa juridiction et son 

contrôle dans le domaine administratif, d[eva]it adopter les mesures administratives 

nécessaires pour que les navires de pêche battant son pavillon ne se livrent pas à des activités 

qui entravent l’exercice de ses responsabilités en vertu de la Convention en ce qui concerne la 

conservation et la gestion des ressources biologiques marines. »52 

 À cela, le Tribunal a ajouté que « [la Convention] en ses articles 58, paragraphe 3, et 

62, paragraphe 4, impos[ait] des obligations particulières à l’Etat du pavillon à l’égard des 

activités qu’il mène dans la zone économique exclusive de l’Etat côtier, en particulier pour ce 

qui est des activités de pêche menées par des ressortissants de l’Etat du pavillon. »53 Il a 

également noté que ces obligations « [étaient] précisées plus avant dans les accords d’accès 

aux pêcheries conclus entre les Etats côtiers et les Etats du pavillon concernés. »54 

 De l’avis du Tribunal, les obligations prévues par la Convention concernant la 

conservation et la gestion des ressources biologiques marines impliquent que « les Etats du 

pavillon sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires pour veiller à ce que leurs 

ressortissants et les navires battant leur pavillon ne se livrent pas à des activités de pêche 

INN »55 et que, dans ce contexte, ceux-ci ont l’obligation de veiller à ce que « les navires 

battant [leur] pavillon se conforment aux lois et règlements adoptés par l’État côtier concernant 

les mesures de conservation. »56 Le Tribunal a souligné que cette obligation de l’État du 

pavillon « de veiller à ce que les navires battant son pavillon ne se livrent pas à la pêche INN » 

était une obligation « de comportement » — une obligation « de mettre en place les moyens 

appropriés, de s’efforcer dans la mesure du possible et de faire le maximum pour empêcher que 

les navires battant son pavillon ne se livrent à la pêche INN. »57 Il a expliqué qu’une telle 

obligation de comportement ne signifiait pas que l’État du pavillon était « tenu dans chaque 

 
52 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 36-37, par. 119. 
53 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 34, par. 111. 
54 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 34, par. 112. 
55 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 38, par. 124. 
56 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 39, par. 127 ; voir aussi ibid., p. 38, par. 123. 
57 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 40, par. 129, citant Responsabilités et obligations des Etats dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, p. 41, par. 110. 
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cas de garantir le respect par les navires de pêche battant son pavillon de l’obligation de ne pas 

se livrer à la pêche INN dans les zones économiques exclusives » d’États côtiers58. Il s’agissait 

plutôt d’une obligation de diligence due, imposant à l’État du pavillon de « prendre toutes 

mesures nécessaires pour faire respecter cette interdiction et pour empêcher que les navires 

battant son pavillon ne se livrent à des activités de pêche INN. »59 Comme l’a expliqué le 

Tribunal, l’obligation de diligence due revêt plusieurs aspects, notamment l’obligation pour 

l’État du pavillon « d’adopter les mesures qui sont nécessaires afin d’interdire à ses navires de 

pêcher dans les zones économiques exclusives » d’autres États ; l’obligation de prévoir « des 

mécanismes de mise en œuvre afin d’assurer la surveillance et le respect » des lois et 

règlements de l’État du pavillon dans ces domaines ; ainsi que l’obligation d’enquêter sur les 

allégations selon lesquelles ses navires auraient été impliqués dans des activités de pêche INN, 

lorsque de telles allégations sont signalées à l’État du pavillon par l’État côtier concerné60. 

 En abordant plus en détail les obligations et la responsabilité de l’État du pavillon à 

l’égard des navires pratiquant la pêche INN — « un domaine négligé par la lettre de la 

Convention »61 —, le Tribunal a montré qu’une interprétation attentive pouvait combler les 

silences de la Convention et en garantir ainsi la pertinence dans la durée, même plusieurs 

décennies après son adoption62. Selon certains, le Tribunal n’a pas suffisamment développé le 

raisonnement qui sous-tend cette interprétation63. Néanmoins, l’opinion individuelle que le 

juge Paik a jointe à l’avis consultatif permet d’avoir un aperçu plus complet du processus 

d’interprétation. Selon lui, l’obligation pour l’État du pavillon de veiller à ce que ses navires 

respectent les lois et règlements de l’État côtier lorsqu’ils pêchent dans la zone économique 

exclusive de ce dernier ne découle pas seulement de la Convention, mais est également 

consacrée comme règle du droit international coutumier, comme en témoigne son inclusion 

 
58 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 40, par. 129. 
59 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 40, par. 129. 
60 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 42-43, par. 135-139. 
61 Maria Gavouneli, « Introductory note to Request for an advisory opinion submitted by the Sub-Regional 
Fisheries Commission (SRFC) (ITLOS) » (2015) vol.54 International Legal Materials, p. 891 ; voir aussi Natalie 
Klein et Kate Parlett, Judging the Law of the Sea: Judicial Contributions to the UN Convention on the Law of the 
Sea (OUP 2022), p. 315. 
62 Nilüfer Oral, « The Contribution of ITLOS to the Development of International Law for Protection of the 
Marine Environment and Conservation of Living Resources » dans Patrícia Galvão Teles et Manuel Almeida 
Ribeiro (dir.), Case-Law and the Development of International Law: Contributions by International Courts and 
Tribunals (Brill 2022), p. 194-195. 
63 Voir, par exemple, Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), 
avis consultatif, 2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 102, par. 1 ; Lan 
Ngoc Nguyen, The Development of the Law of the Sea by UNCLOS Dispute Settlement Bodies (CUP 2023), p. 96. 
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dans une série d’accords bilatéraux d’accès aux pêcheries ainsi que dans l’Accord des 

Nations Unies sur les stocks de poisson64. 

 S’agissant du contenu de l’obligation de diligence due affirmée par le Tribunal, le juge 

Paik a appelé l’attention sur « l’évolution du droit relatif à la responsabilité de l’Etat du pavillon 

en matière de pêche INN depuis l’adoption de la Convention » qui, selon lui, « représente l’une 

des évolutions majeures du droit international de la pêche »65. Pour le juge Paik, la Convention 

elle-même envisageait que le Tribunal tienne compte de telles évolutions lorsqu’il traitait de la 

question qui lui était soumise66. Il indique que la CNUDM, au lieu de prescrire un ensemble 

de règles détaillées concernant les différentes questions dont elle traite, formule le plus souvent 

« une obligation générale, puis renvoie, en les incorporant, aux règles et normes élaborées dans 

d’autres instruments juridiques dans le domaine en question. »67 De l’avis du juge Paik, la 

Convention et en particulier la partie XII recourent largement à ce que l’on appelle les « règles 

de référence », ce qui a pour conséquence de rendre ces règles et normes applicables aux États 

non pas parce qu’elles sont juridiquement contraignantes en tant que telles, mais parce qu’elles 

sont incorporées dans la Convention68. À ce propos, il cite l’article 94, paragraphe 5, de la 

Convention, qui dispose que, lorsqu’il prend les mesures nécessaires pour s’acquitter de ses 

obligations en tant qu’État du pavillon, l’État « est tenu de se conformer aux règles, procédures 

et pratiques internationales généralement acceptées ». Selon le juge Paik, cette disposition 

invite celui qui l’interprète à examiner les accords et instruments juridiques internationaux 

pertinents qui traitent de la question en jeu, afin de donner un contenu spécifique à l’obligation 

de diligence due de l’État du pavillon69. 

 On retrouve l’essentiel du raisonnement du juge Paik dans l’avis consultatif que le 

Tribunal a rendu à l’unanimité près d’une décennie plus tard, à propos des obligations des États 

parties à la Convention en ce qui concerne les effets du changement climatique. Dans cet avis 

consultatif, le Tribunal examinait, entre autres, les obligations des États parties relatives à des 

 
64 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 108-110, par. 17-19. 
65 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 111, par. 22. 
66 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 111, par. 22. 
67 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 111, par. 23. 
68 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 111, par. 23. 
69 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, Opinion individuelle de M. Paik, juge, p. 111, par. 25-27. 
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sources spécifiques de pollution marine résultant des émissions anthropiques de gaz à effet de 

serre.70 Examinant les obligations relatives à la pollution provenant des navires, le Tribunal 

s’est concentré sur l’article 211, paragraphe 2, de la Convention. Aux termes de cette 

disposition, « [l]es Etats adoptent des lois et règlements pour prévenir, réduire et maîtriser la 

pollution du milieu marin par les navires battant leur pavillon ou immatriculés par eux. » Celle-

ci précise aussi que « [c]es lois et règlements ne doivent pas être moins efficaces que les règles 

et normes internationales généralement acceptées, établies par l’intermédiaire de l’organisation 

internationale compétente ou d’une conférence diplomatique générale. » Interprétant ces 

termes, le Tribunal a considéré que l’expression « règles et normes internationales 

généralement acceptées » « p[ouvai]t désigner celles qui figurent dans des instruments 

juridiques internationaux acceptés par un nombre suffisamment grand d’États. »71 Il a ajouté 

que « [d]ans ce contexte, il est entendu que “l’organisation internationale compétente” visée 

est l’OMI », puis a estimé que les modifications apportées à l’Annexe VI de la Convention 

internationale pour la prévention de la pollution par les navires (« MARPOL »), adoptées par 

l’OMI en 2011 et 2021, étaient pertinentes s’agissant de la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre72. Ce faisant, le Tribunal n’a pas seulement souligné « l’ouverture de la partie XII 

[de la Convention] à d’autres régimes conventionnels »73 mais a aussi mis en avant le rôle 

central de l’OMI dans l’élaboration de ces régimes, qui complètent et promeuvent le cadre posé 

par la Convention. 

 En outre, dans ses deux avis consultatifs, le Tribunal affirme que les obligations 

générales incombant à tous les États Parties à la Convention « de protéger et de préserver le 

milieu marin » et de prendre « toutes les mesures […] nécessaires pour prévenir, réduire et 

maîtriser la pollution du milieu marin » respectivement visées aux articles 192 et 194 de la 

CNUDM emportent des obligations spécifiques pour les États — y compris les États du 

pavillon — dans le contexte de questions particulières préoccupantes pour le transport 

maritime international moderne, à savoir la pêche INN et les effets néfastes du changement 

climatique. Dans son avis consultatif de 2015, le Tribunal a estimé que les mesures de 

conservation relatives aux ressources biologiques adoptées par l’État côtier constituaient un 

 
70 Voir Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement 
climatique et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 98-109, par. 259-291. 
71 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 105, par. 280. 
72 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 105, par. 280. 
73 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 57, par. 134. 
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élément intégral de la protection et de la préservation du milieu marin, et que l’État du pavillon 

était par conséquent tenu de veiller à ce que les navires battant son pavillon se conforment à 

ces mesures74. Dans son avis consultatif de 2024, le Tribunal a déclaré que les États avaient 

« l’obligation particulière de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les émissions 

anthropiques de [gaz à effet de serre] relevant de leur juridiction ou de leur contrôle ne causent 

pas de préjudice par pollution à d’autres États et à leur environnement ».75 

 Il convient de rappeler dans ce contexte que la responsabilité d’un État, en particulier 

de l’État du pavillon, ne découle pas du seul fait que ses navires se livrent aux activités 

dommageables en cause, telles que la pêche INN ou la pollution marine. Comme le Tribunal 

l’a observé, conformément au droit international général, le comportement d’acteurs privés 

n’est pas, en tant que tel, imputable à l’État du pavillon76. La responsabilité de l’État du 

pavillon résulte en réalité d’un manquement à son obligation de « diligence due »77. 

V. Remèdes 

J’ai montré jusqu’ici que le Tribunal avait examiné un grand nombre de dispositions de la 

CNUDM relatives aux droits et obligations substantiels des États et des navires battant leur 

pavillon. Ce faisant, la jurisprudence du Tribunal a considérablement enrichi le régime 

international qui régit le transport maritime. Toutefois, comme je l’ai indiqué dans mon 

introduction, la Convention ne se borne pas à conférer des droits et obligations substantiels aux 

différents États Parties ; elle prévoit en effet un mécanisme de règlement des différends relevant 

de la Convention. Dans ce domaine également, la jurisprudence du Tribunal a joué un rôle 

déterminant dans la reconnaissance et la protection des droits consacrés par la Convention au 

profit des divers usagers des mers. Avant d’aborder des exemples précis tirés de la pratique du 

Tribunal, il pourrait être utile d’offrir un bref aperçu des différentes voies de saisine du Tribunal 

lorsqu’il est allégué qu’un navire n’a pas bénéficié du traitement prévu par la Convention. 

 
74 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 63, par. 219 3) ; voir aussi ibid., p. 37, par. 120, et p. 38, par. 124. 
75 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique 
et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 153-154, par. 441 3) d). 
76 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 44, par. 146 ; voir aussi Demande d’avis consultatif soumise par la 
Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le droit international, avis consultatif, 
21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 90, par. 236. 
77 Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-régionale des pêches (CSRP), avis consultatif, 
2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 44, par. 146 ; voir aussi Demande d’avis consultatif soumise par la 
Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le droit international, avis consultatif, 
21 mai 2024, TIDM Recueil 2024, p. 90, par. 236. 
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 En règle générale, la compétence contentieuse du Tribunal couvre tous les différends 

relatifs à l’interprétation ou à l’application de la Convention, ainsi que tous les différends 

concernant l’interprétation ou l’application d’autres accords se rapportant aux buts de la 

Convention et prévoyant le règlement des différends par le Tribunal78. Ces différends peuvent 

naturellement porter sur le manquement présumé d’un État partie à ses obligations envers un 

autre État partie en ce qui concerne les navires battant pavillon de ce dernier. La récente affaire 

du « Zheng He » est un bon exemple, de même que l’affaire du Navire « Louisa » et celle du 

Navire « Norstar »79. Il convient de souligner que la compétence du Tribunal dans ces affaires 

n’est pas automatique, mais que les deux parties au différend doivent avoir accepté le Tribunal 

comme instance de règlement. Les États Parties le font généralement par voie de déclarations 

formulées en vertu de l’article 287 de la CNUDM pour les différends à venir. Les parties au 

différend peuvent également le faire après la naissance du différend, au moyen d’un compromis 

par lequel elles renvoient l’affaire au Tribunal80. Depuis les débuts du Tribunal81 jusqu’à 

l’affaire actuellement pendante du Navire « Heroic Idun » (No. 2), les États Parties ont eu 

recours à de tels accords dans le cadre de différends concernant des navires82. 

 La Convention prévoit en outre deux procédures relevant de la compétence 

« véritablement » obligatoire du Tribunal, en ce sens qu’un État partie peut engager ces 

procédures unilatéralement sans qu’il soit nécessaire d’obtenir le consentement de l’autre partie 

au différend, sous quelque forme que ce soit83. Il s’agit des procédures de mesures 

conservatoires et de prompte mainlevée de l’immobilisation des navires. Le Tribunal statue en 

urgence dans ces deux types de procédures84, qui sont donc adaptées aux situations impliquant 

 
78 Voir article 288 1)-2) de la Convention, et articles 21 et 22 du Statut du Tribunal. Pour les exceptions à cette 
règle, voir articles 297 et 298 de la Convention, ainsi que toutes dispositions régissant l’étendue de la compétence 
au regard d’autres accords (par exemple, article 60 9) de l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale). 
79 « Zheng He » (Luxembourg v. Mexique), ordonnance du 8 août 2024, TIDM Recueil 2024, p. 205 ; Navire 
« Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, p. 4 ; Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 10. 
80 P Chandrasekhara Rao et Philippe Gautier, The International Tribunal for the Law of the Sea: law, practice and 
procedure (Edward Elgar 2018), 106 (MN 3.082). 
81 Voir Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), ordonnance du 20 février 1998, 
TIDM Recueil 1998, p. 10. 
82 Affaire du navire « Heroic Idun » (No. 2) (Îles Marshall/Guinée équatoriale), ordonnance du 27 avril 2023, 
TIDM Recueil 2022–2023, p. 213. 
83 P Chandrasekhara Rao et Philippe Gautier, The International Tribunal for the Law of the Sea: law, practice and 
procedure (Edward Elgar 2018), p. 110 (MN 3.088). 
84 Voir articles 90 1) et 112 1), ainsi que l’article 112 3)-4) du Règlement du Tribunal. 



[Traduction du Greffe] 

18 

l’arrestation et l’immobilisation de navires dans la mesure où le transport maritime 

international peut être perturbé.  

 Aux termes de l’article 290 de la CNUDM, le Tribunal peut prescrire des mesures 

conservatoires dans les affaires dont il est saisi, pour autant qu’il ait compétence prima facie à 

l’égard du différend et que les circonstances justifient pareilles mesures pour « préserver les 

droits respectifs des parties au litige ou pour empêcher que le milieu marin ne subisse de 

dommages graves »85. Le Tribunal peut aussi prescrire des mesures conservatoires dans les cas 

où une affaire a été soumise à arbitrage mais où le tribunal arbitral n’a pas encore été 

constitué86. Les États du pavillon ont souvent eu recours à ces procédures devant le Tribunal 

dans des affaires liées à l’arrestation et à l’immobilisation de leurs navires87. Dans plusieurs de 

ces affaires, le Tribunal a prescrit des mesures conservatoires adaptées à la situation — par 

exemple, en ordonnant la mainlevée conditionnelle ou inconditionnelle de l’immobilisation du 

navire concerné ainsi que la libération de son équipage88. 

 Les procédures de prompte mainlevée de l’immobilisation des navires sont — comme 

leur nom l’indique — spécifiquement conçues pour les situations impliquant l’immobilisation 

de navires. Lorsqu’un État ayant immobilisé un navire et son équipage est tenu, en vertu de la 

Convention, de procéder à leur libération contre le dépôt d’une caution raisonnable ou d’une 

autre garantie financière, le Tribunal peut être saisi, sur le fondement de l’article 292 de la 

Convention, de toute question liée au respect de cette obligation par l’État ayant immobilisé le 

navire. Ce type d’affaires a généralement été porté devant le Tribunal lorsque l’État côtier avait 

immobilisé un navire dans l’exercice de sa compétence en matière de pêche dans sa zone 

économique exclusive89, mais l’a aussi été dans d’autres situations liées à la pollution marine 

 
85 Article 290 1) de la CNUDM. 
86 Article 290 5) de la CNUDM. 
87 Voir, outre les affaires mentionnées dans la note de bas de page suivante, Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-
Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), mesures conservatoires, ordonnance du 11 mars 1998, TIDM Recueil 1998, 
p. 24 ; Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), mesures conservatoires, 
ordonnance du 23 décembre 2010, TIDM Recueil 2008–2010, p. 58 ; « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), 
mesures conservatoires, ordonnance du 27 juillet 2024, TIDM Recueil 2024, p. 205. 
88 « ARA Libertad » (Argentine c. Ghana), mesures conservatoires, ordonnance du 15 décembre 2012, TIDM 
Recueil 2012, p. 332 ; « Arctic Sunrise » (Royaume des Pays-Bas c. Fédération de Russie), ordonnance du 
25 octobre 2013, TIDM Recueil 2013, p. 224 ; Immobilisation de trois navires ukrainiens (Ukraine c. Fédération 
de Russie), mesures conservatoires, ordonnance du 25 mai 2019, TIDM Recueil 2018–2019, p. 283 ; Navire « San 
Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, TIDM Recueil 2018–2019, 
p. 375. 
89 Voir article 73 2) de la CNUDM, invoqué dans Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines 
c. Guinée), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 1997, p. 16 ; « Camouco » (Panama c. France), prompte 
mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2000, p. 10 ; « Monte Confurco » (Seychelles c. France), prompte mainlevée, 
arrêt, TIDM Recueil 2000, p. 86 ; « Grand Prince » (Belize c. France), prompte mainlevée, arrêt, TIDM 
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provenant des navires90. Entre autres aspects atypiques de cette procédure unique, il est à noter 

que les demandes de prompte mainlevée de l’immobilisation des navires ne doivent pas 

nécessairement être introduites directement par l’État du pavillon, mais qu’elles peuvent l’être 

également « en son nom »91. Ainsi, une entité privée telle que le propriétaire du navire peut 

être autorisée par l’État du pavillon à déposer une demande en son nom92. En ce sens, comme 

il a été soutenu, la procédure de prompte mainlevée « vise à garantir les droits des États du 

pavillon, tout en protégeant concrètement les propriétaires de navires contre des pertes 

économiques et financières indues. »93 

 Comme on peut le constater à ce stade, le cadre de règlement des différends prévu par 

la CNUDM vise à protéger les droits reconnus en matière de navires. Pour sa part, le Tribunal 

défend cet objectif et la manière dont les questions de recevabilité sont abordées dans sa 

jurisprudence le montre très clairement. À cet égard, un bref exemple concernant la nationalité 

de la demande en tant que condition de recevabilité pour l’invocation de la responsabilité de 

l’État suffit à en attester94. En droit international général, l’État habilité à invoquer la 

responsabilité d’un autre État pour des faits internationalement illicites commis à l’encontre de 

personnes physiques ou morales est, par l’exercice de la protection diplomatique, l’État de 

nationalité95. 

 Sur ce fondement, la partie défenderesse dans l’affaire du Navire « SAIGA » (No. 2) a 

fait valoir que l’État du pavillon n’avait pas le droit de demander réparation pour les membres 

d’équipage qui n’étaient pas ses ressortissants96. Après examen des dispositions pertinentes de 

 
Recueil 2001, p. 17 ; « Chaisiri Reefer 2 » (Panama c. Yémen), ordonnance du 6 juillet 2001, TIDM Recueil 2001, 
p. 76 ; « Volga » (Fédération de Russie c. Australie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2002, p. 10 ; « Juno 
Trader » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée-Bissau), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2004, 
p. 17 ; « Hoshinmaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2005-2007, 
p. 18 ; « Tomimaru » (Japon c. Fédération de Russie), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 2005-2007, p. 74. 
90 Voir articles 220 6)-7) et 226 1) c) de la CNUDM, tous deux mentionnés dans Navire « SAIGA » (Saint-Vincent-
et-les Grenadines c. Guinée), prompte mainlevée, arrêt, TIDM Recueil 1997, p. 28, par. 52. 
91 Article 292 2) de la CNUDM ; voir aussi article 110 3) du Règlement du Tribunal. 
92 Voir Jean-Pierre Cot, « Appearing ‘for’ or ‘on behalf of’ a State: The Role of Private Counsel Before 
International Tribunals » dans Nisuke Ando and others (dir.), Liber amicorum Judge Shigeru Oda, vol. II (Kluwer 
Law International 2002), p. 843. 
93 Seline Trevisanut, « Twenty Years of Prompt Release of Vessels: Admissibility, Jurisdiction, and Recent 
Trends » (2017) vol. 48 Ocean Development & International Law, p. 303. [Traduction du Greffe] 
94 Voir article 44 a) des Articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, annexe à la 
résolution 56/83 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 12 décembre 2001, doc. A/RES/56/83 (28 janvier 
2002). 
95 Voir articles 1 et 3 des Articles sur la protection diplomatique, annexe à la résolution 62/67 de l’Assemblée 
générale des Nations Unies du 6 décembre 2007, doc. A/RES/62/67 (8 janvier 2008). 
96 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 47, 
par. 103. 
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la CNUDM, le Tribunal a conclu que « la Convention considère un navire comme constituant 

une unité, en ce qui concerne les obligations qui incombent à l’Etat du pavillon à l’égard du 

navire, le droit qu’a un Etat du pavillon de demander réparation pour toute perte ou tout 

dommage subis par le navire à la suite d’actes d’autres Etats et le droit qu’a cet Etat d’introduire 

une instance conformément à […] la Convention. Ainsi, le navire, tout ce qui se trouve sur le 

navire, et toute personne impliquée dans son activité ou ayant des intérêts liés à cette activité 

sont considérés comme une entité liée à l’Etat du pavillon. La nationalité de ces personnes ne 

revêt aucune pertinence. »97 Le Tribunal a étayé cette conclusion par des considérations 

pratiques fondées sur les réalités du transport maritime moderne, la composition temporaire et 

multinationale des équipages des navires ainsi que la multiplicité des intérêts pouvant être en 

jeu dans la cargaison à bord d’un même navire. Il a déclaré que « [s]i chacune des personnes 

ayant subi un préjudice devait se trouver dans l’obligation de rechercher une protection auprès 

de l’Etat dont cette personne a la nationalité, il s’ensuivrait une épreuve injustifiée. »98 

 Dans l’affaire du Navire « Virginia G » et dans celle du Navire « Norstar » qui ont suivi, 

le Tribunal a affirmé que l’État du pavillon pouvait demander réparation pour ses navires sans 

avoir à démontrer l’existence de liens de nationalité supplémentaires avec les personnes 

impliquées dans l’activité du navire ou ayant des intérêts liés à cette activité99. Il a ainsi 

souligné qu’« il conv[enai]t de distinguer entre l’exercice par un Etat de sa protection 

diplomatique à l’égard de ses ressortissants et les demandes de réparation d’un préjudice 

formées par l’Etat du pavillon au bénéfice de personnes physiques et morales impliquées dans 

l’exploitation d’un navire qui ne sont pas ses ressortissants. »100 

 L’engagement du Tribunal à garantir le respect des droits consacrés par la Convention 

en cas de violation ressort également de son approche en matière de réparation. Dès sa première 

affaire au fond, le Tribunal a souligné que lorsqu’une violation de la Convention était constatée, 

l’État du pavillon « a[vait] droit à une réparation pour les dommages subis directement par 

[lui], ainsi que pour les dommages ou autres pertes subis par le [navire], y compris toutes les 

 
97 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 48, 
par. 106. 
98 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 48, 
par. 107. 
99 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 48, par. 125-129 ; Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, p. 94-95, par. 229-231. 
100 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 48, par. 128 ; Navire « Norstar » 
(Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, p. 94, par. 229 ; voir aussi article 18 des 
Articles sur la protection diplomatique, annexe à la résolution 62/67 de l’Assemblée générale des Nations Unies 
du 6 décembre 2007, doc. A/RES/62/67 (8 janvier 2008). 
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personnes impliquées dans l’activité du navire ou qui ont des intérêts liés à cette activité. »101 

Cette approche a été réaffirmée, et une réparation a été accordée, dans toutes les affaires 

ultérieures impliquant une violation de la Convention102. 

VI. Conclusion 

Mesdames et Messieurs, 

 Il est vrai que les dispositions de la CNUDM s’adressent avant tout aux États. Un rapide 

coup d’œil à la liste des affaires portées devant le TIDM pourrait donner le sentiment que les 

principaux destinataires des décisions rendues par le Tribunal dans les affaires contentieuses 

— les parties au différend — sont des États. Et pourtant, comme j’ai tenté de le montrer, la 

jurisprudence du Tribunal a permis de clarifier une série de règles se rapportant directement 

aux personnes intervenant dans le transport maritime international. Au cours des 

trente dernières années, le Tribunal a montré qu’il pouvait protéger efficacement les droits des 

différents usagers des mers et des océans et préserver l’équilibre délicat d’intérêts souvent 

concurrents au fil du temps. Ce faisant, il contribue à l’un des buts fondamentaux de la 

Convention : assurer une gouvernance effective des espaces maritimes afin de maintenir la 

paix, la justice et le progrès pour tous103. 

 Je vous remercie de votre attention, et j’attends avec intérêt les échanges qui auront lieu 

dans les prochains jours. 

 
101 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 65, 
par. 172. 
102 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 118, par. 434 ; Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, p. 96, par. 323. On remarquera que l’affaire du 
Navire « Heroic Idun » (No. 2), actuellement pendante devant une Chambre spéciale du Tribunal, comporte 
également, parmi d’autres chefs de demande, une demande en réparation : voir Navire « Heroic Idun » (No. 2), 
TIDM/PV.25/A32/11, p. 40, l. 25 – p. 41, l. 6. 
103 Voir premier et quatrième alinéas du préambule de la CNUDM. 
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